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CHS-CT du 22 juin 2012

Compte-rendu des représentants

Présents CGT : Véronique Bouby, Myriam Lebkiri, Christophe Flaux

Secrétaire animatrice : Katia TABOURIN

Présents DIRECTION : MM Mallieu Lassus (président du CHSCT), Hanser (DDFIP), De Almeida (DDFIP), Mazier (Douane)

Assistants de prévention DDFIP et Douane

Préventeurs : Docteur BARRET (médecin de prévention), M Bellocq (Inspecteur Santé et Sécurité au Travail)

Ordre du jour prévu :

· Gestion des absences inopinées en réunion

· CHSCT du 29 mars 2012 : examen du PV, du relevé de décision, et du tableau de suivi des décisions

· Examen du PV du CHS Spécial du CID Osny du 5 juillet 2011

· Registres santé et Sécurité au Travail : examen des nouvelles inscriptions et projet de dématérialisation

· Suivi budgétaire

· CID d’Osny : réaménagement et travaux

· DUERP : actualisation

· Tableau de Bord de Veille Sociale : point d’étape

· Examen des fiches agression

· Rapport annuel d’activité 2011

· Révision des lieux de consultation de médecine de prévention

· Questions diverses

CGT et Solidaires lisent leur déclaration liminaire

Vous trouverez notre déclaration liminaire sur : http://www.financespubliques.cgt.fr/95/spip.php?article1338

En réponse à nos propos liminaires sur le droit d’enquête et de visite du CHSCT, Monsieur Mallieu Lassus nous informe qu’il avait l’intention de rajouter ce point aux questions diverses de ce CHSCT (voir dernier point de ce compte rendu).

Une chute fortuite de personne a eu lieu au CID d’Osny sur un sol glissant. L’agent s’est rendu par ses propres moyens aux urgences.

Les membres du CHSCT n’ont pas été avertis de cet accident de service. Il en va de même pour un accident de service qui s’est produit à Ermont.

Nous avons rappelé que tous les membres du CHSCT doivent être informés des accidents de services par la direction en temps réel. Un Groupe de Travail est prévu pour discuter du circuit de cette information le 18 septembre prochain. 

La CGT a saisi l’occasion de ces accidents pour rappeler que la situation de l’accueil d’Ermont est catastrophique : sous- effectif permanent, stress, surmenage, agents en mal-être suite à l’accident, fiches agressions nombreuses et harcèlement de contribuables envers une agente. Nous avons demandé que les circonstances exactes de l’accident soient relatées dans le procès verbal de ce CHSCT.

La réponse de la direction a été plutôt évasive : elle soutient que l’accueil est pourvu de 8 agents, mais elle ne tient pas compte des absences réelles. Pour elle, l’affectation d’un EDRA suffit à résoudre tous les problèmes. 

Pourtant, dans le service, les collègues sont réellement surmenés et en mal-être. Insatisfaits de cette réponse, la CGT a encouragé les agents à signer une pétition qui sera remise à la direction lors du Comité Technique du mardi 26 juin.

Nous sollicitons l’installation d’une sonnette d’alarme depuis plusieurs mois. Devant le nombre de fiches agression, la direction a décidé d’en installer une cet été, mais elle temporise en comptant sur le remplacement des agents qui auront  leur mutation au 1er septembre, ce qui n’est pas une solution ! On ne peut pas attendre le mouvement de mutation car la souffrance est réelle et immédiate. De plus, les collègues doivent être au minimum 4 (2 à l’accueil généraliste, 1 au standard, 1 accueil spécialisé) : la CGT demande que les collègues de l’accueil généraliste ne soient jamais seuls par mesure de sécurité.

Gestion des absences inopinées en CHSCT

Le texte est élaboré ensemble et adopté : en cas d’absence inopinée du titulaire…. un suppléant de la même organisation syndicale aura voix délibérative.

PV du CHSCT du 29/03/2012 

Adopté à l’unanimité, malgré quelques modifications apportées par un autre syndicat.

Relevé de conclusions GT 23/05/2012

Le PV est adopté à l’unanimité.

Il est rappelé que l’ordre du jour doit être fixé un mois à l’avance.

Tableau de suivi des actions

La CGT signale qu’il y a un problème dans la transmission aux représentants du personnel des documents préparatoires au CHSCT car ils sont effectivement transmis par la navette 15 jours avant, mais avec les délais de route, ils arrivent plus tard.

- Concernant la mise en place du full internet pour la secrétaire animatrice, c’est toujours en cours.

- Problème de panne de véhicule du CID  sur l’autoroute : un contrat de remorquage doit être passé avec un prestataire.

- Lettre du CHSCT au secrétariat général faite le 19 avril 2012 pour rapporter le mécontentement des représentants du personnel concernant le reliquat de dépenses non payées de l’année 2011 suite à des problèmes chorus : la  CGT déplore que le président ne se soit pas personnellement engagé dans ce courrier, car il n’a fait que rapporter les demandes des représentants du personnel. En attente de réponse.

Examen du PV du CHS-Spécial du CID d’Osny du 05/07/2011

La CGT a été étonnée qu’il n’y ait pas eu de CHS-CT en septembre avant les élections professionnelles comme ça a été le cas pour la DDFIP. 

La CGT et Solidaire s’abstiennent.

Registres Santé et Sécurité au Travail du CID

Les registres de la DDFIP n’ont pas été transmis au CHSCT, qui ne peut donc pas les examiner !

C’est un gros problème dénoncé par les organisations syndicales car ces registres, qui permettent aux agents de signaler les problèmes rencontrés sur leur lieu de travail pour qu’ils soient résolus rapidement. Ces registres n’ont pas été analysés en CHS-CT depuis l’automne 2011. Le CHS-CT ne peut jouer son rôle dans ces conditions. Ce point a été dénoncé dans notre déclaration liminaire. L’agent de prévention n’arrive pas à faire face, il est débordé. 

Il semblerait que des problème de climatisation soient récurrents dans les locaux du CID, il fait 30° à l’intérieur alors qu’il en fait 24 à 25 ° dehors. 

Un programme complexe de rénovation est prévu, un architecte est embauché à compter de septembre pour mettre en œuvre ce projet.

L’avancé des travaux sera à l’ordre du jour du prochain CHS-CT. Ce chantier durera au moins deux ans. En attendant le directeur du CID nous a confirmé que les agents bénéficient de ventilateurs en suffisance.

Sur le Registre Santé et Sécurité au Travail est également inscrit un point concernant le manque d’accès handicapé. Ce manquement est confirmé par l’Inspecteur Santé et Sécurité au Travail qui rappelle que c’est une obligation de la part de l’employeur. Monsieur Mazier, directeur du CID et ingénieur, confirme que la rampe d’accès n’est pas aux normes. Il va faire le nécessaire pour faire la demande à la direction générale et avoir les crédits. 

La présentation de la dématérialisation des Registres SST (qui sont jusqu’à présent sous forme « papier ») nous a été faite en groupe de travail. Ce projet nous a semblé correspondre aux besoins des collègues des services (voir notre compte rendu du groupe de travail CHSCT du 23/05/2012 sur :

 http://www.financespubliques.cgt.fr/95/spip.php?article1333

Il sera expérimenté au second semestre sur les sites de Gonesse, Vigny, Montmorency, Argenteuil et Cormeilles.

Si l’expérimentation marche, elle sera étendue à toute la DDFIP 95 dès les début de l’année 2013.

Suivi budgétaire

Aucun travaux engagés au cours du dernier CHSCT n’est commencé ni payé.

Pour la CGT, nous sommes très inquiets de cette situation car les collègues sont dans l’attente, et après, une fois que les travaux sont faits, les délais de paiement des entreprises sont beaucoup trop long (parfois plusieurs mois), ce qui peut nous faire perdre les « bons » fournisseurs (tous ne travaillent pas bien, alors, on veut garder ceux qui sont satisfaisants dans le but d’agir au mieux pour la santé des agents).

Les travaux sont sur la voie de l’engagement juridique selon la direction.

Seuls les travaux d’Argenteuil et les formations sont déjà mis en œuvre, mais sans l’octroi de l’engagement pour respecter le planning. Ce n’est pas une démarche qui peut se faire pour tous les travaux.

Les engagements Chorus sont trop longs à venir, tous les travaux sont retardés. 

La CGT a très peur que les mêmes incidents de paiement se reproduisent sur le budget de 2013, car cela entretiendrait un décalage qui pourrait au final, nous faire perdre des crédits utilisables pour améliorer la santé des agents au travail.

Rappelons qu’en 2012, le CHS-CT doit toujours payer 25 427 euros alors qu’il s’agissait d’un engagement de crédits de 2011. 

La secrétaire animatrice nous a informé qu’un recrutement est prévu pour juillet au bureau DRH3A qui pilote Chorus pour saisir les achats dans Cœur-Chorus. Ceci permettrait de rattraper le retard selon la direction, bien que les directeurs admettent qu’il y ait du retard dans le paiement par rapport à l’année dernière. L’engagement, qui était fait localement durant les années antérieures, de plus, régionalisé.

La CGT a peur que les impayés 2012 soient plus importants qu’en 2011 et cela risque de provoquer un retard en chaîne dans la réalisation de certaines opérations.

Nouvelles propositions et anciennes propositions reportées :

L’Agent de Prévention nous informe qu’à Cergy collectivités, le devis passe de 1 740.18 € à 6 170.16 € pour installation de 3 nouvelles perches électriques. Le budget disponible restant à engager n’est donc plus de 4 906 €, mais de 476 euros sur les 161 952 euros de montant délégué.

Sur les crédits d’engagement non encore délégués (c’est-à-dire les réserves parlementaire et républicaine qui ont été retirées de la dotation budgétaire initiale de 202 440 € et qui s’élèvent à un total de 40 488 €) le CHS-CT choisit de voter d’autres travaux au cas où ces réserves républicaine et parlementaires serait débloquées. Il est décidé également que ces travaux seront numérotés par ordre de priorité pour permettre au secrétariat de les engager au fur et à mesure sans avoir à provoquer une nouvelle réunion du CHSCT (on ne sait pas si le déblocage de ces réserves sera fait d’un seul coup ou progressivement) :

1) L’isle Adam : sécurisation du câblage électrique 6 546.90 € (mettre des prises électriques pour remplacer les multiprises). Vote favorable unanime. L’ISST demande que le rapport de vérification électrique qui doit être fait tous les 2 ans soit préalablement étudié pour commencer travaux car il y figure des préconisations auxquelles la direction doit se soumettre.

2) CID d’Osny : achat de luminaires radian pour 4 488 € : vote favorable à l’unanimité car co-financement directionnel et plan explicatif fourni par la direction du CID (achat de 8 radian par le CHSCT sur un besoin total de 18).

3) Gonesse : isolation des faux plafonds 600 € pour résoudre problème de courant d’air persistant. Vote favorable unanime.

4) CID d’Osny : formation Argonite (gaz pour éteindre les incendies pouvant subvenir dans le Centre Informatique Douanier : 720 €). Vote favorable unanime mais seulement pour une première formation (un bilan sera fait après pour discuter de son efficacité).

D’autres propositions ont été écartées :

Ermont : installation d’un occulus sur la porte d’accès du SIE Ermont Ouest pour éviter de percuter les collègues qui badgent. Après vérification sur place par la CGT, il s’avère que la pointeuse a été déplacée et que le danger est écarté.

Argenteuil : remplacement d’une ancienne porte coupe-feu au rez-de-jardin 8 433 € : cette obligation relève de l’employeur, qui avait fait poser un digicode sur cette porte, ce qui l’a rendu incompatible avec les normes de sécurité concernant les portes coupe-feu.

Ermont : bouton d’alerte à l’accueil 3 340 €. Cette opération sera prise en charge cet été par la direction pour résoudre ce problème urgent et dénoncé depuis longtemps par la CGT.

Il resterait donc, sur la dotation budgétaire du CHSCT, environ 27 000 euros qui ne sont pas utilisés : pour y pourvoir, la secrétaire animatrice propose une formation habilitation électrique, et nous consultera par courriel pour d’autres propositions. Les organisations syndicales devront lui répondre sous 1 semaine pour confirmer.

Pour la CGT, nous sommes d’accord avec cette démarche, qui doit rester exceptionnelle, car prendre des décisions immédiates aujourd’hui sera certainement moins efficace car les besoins des services sont mal recensés par le CHS, comme nous le dénoncions dans notre déclaration liminaire (voir en introduction). 

Réalisation d’un plateau d’appels téléphoniques d’assistance aux utilisateurs CID

La CGT pose de nombreuses questions concernant le nombre de personnes concernées, les locaux et l’information faite aux agents.

M Mazier, directeur du CID, nous informe que le service comptent 22 agents dont 4 agents par roulement dans le bureau SAU. Les 12 m² par agent sont vraisemblablement respectés. Il y a une salle de repos.

Ré-aménagement des services administratifs du CID d’Osny

Les travaux vont pouvoir commencer le 10 juillet. Ces travaux doivent durer 15 jours. Les agents iront en salle de repli dans la salle de formation. Il est prévu un grand nettoyage et un changement de moquette après les travaux. Le DTA de novembre 2011(document technique amiante) a confirmé qu’il n’y a pas d’amiante.

Il a été évoqué au CHS-CT du 29 mars 2012, un problème de communication avec les agents dans la mise en place des travaux. La direction a répondu que ces travaux ont été évoqués au CTL du CID du 05/07/2011 avec les syndicats.

Selon les agents concernés, le contexte de travail a changé dans les bureaux 247 : manque de discrétion au service paye. La CGT souhaite que ce genre de situation ne se reproduise pas, même si il y eu un groupe de travail mais les agents n’ont pas tous la capacité à s’exprimer en public.

M. Mazier va faire un point d’étape avec les agents.

DUERP : actualisation

Au niveau de la DDFIP : l’actualisation par service est terminée. L’Agent de Prévention a commencé à recenser pour l’évaluation des risques. Le DUERP comporte 1400 lignes. Il le transmettra aux membres de CHS-CT dans la première quinzaine du mois de juillet.

L’Agent de Prévention rappelle que les services qui ont été restructurés n’ont pas fait d’actualisation de leur DUERP. Il est souhaitable une mise à jour une fois par an mais aussi à tout moment dès que ceci s’avère nécessaire.

Au niveau du CID : la démarche va être initiée prochainement : on va avoir le rapport de Monsieur Belloc (ISST) pour le CID1 et on a le rapport de Mme Molina (ancienne ISST) sur le CID2. Rapport prévu pour le CHS-CT du 9 octobre 2012.

Tableau de bord de veille sociale : point d’étape

La direction nous explique que les indicateurs sont chiffrés : elle va suivre l’évolution de ces indicateurs car cela est aussi important que les données elles-mêmes. TBVS : mise à jour 2 fois par an.

Chaque direction a la faculté d’enrichir le socle obligatoire national obligatoire avec des indicateurs locaux.

Zoom sur les écrêtements horaires (plus de 300 en 2011 à la DDFIP 95) : cela peut être des écrêtements de 2 minutes, ce qui n’a pas de sens. Mais si ces écrêtements sont de 2 heures, cela a un sens. La CGT demande à connaître le détail (durée, service) car cela peut être un indicateur de risques psychosociaux (voir les développements l’initiative de la CGT  en questions diverses ci-dessous).

Zoom sur congés maladie inférieurs ou égal à 5 jours : 942 jours donc sur 7 218 jours d’arrêt maladie, on peut en déduire que ce sont les arrêts longue durée qui comptent le plus.

Zoom sur congés versés au CET : en moyenne 7 jours par agent.

Zoom sur le nombre d’agents ayant fait appel aux assistants de services sociaux ou médecins de prévention : 13 agents (c’est un chiffre de la DG qui ne doit correspondre qu’aux problèmes ayant un rapport avec le travail)

Examen des fiches agressions

16 nouvelles fiches agressions depuis novembre 2011.

A notre demande, la direction explique que l’agent rédige la fiche agression et envoi l’original à la secrétaire du CHS. RH travaille sur la fiche et renvoie la fiche à la secrétaire CHS.

La CGT demande que la fiche agression soit également transmise aux membres du CHSCT au fur et à mesure pour information. Le prochain groupe de travail aura à l’ordre du jour un point consistant à fixer un protocole précis.

Révision des lieux de consultation de la Médecine de Prévention

Le lieu de consultation est Cergy, les autres lieux de consultation qui existaient dans le passé ayant été supprimés car pas aux normes.

Nous déplorons ce manque de moyens, signe des temps de rigueur budgétaire, qui n’incite pas les agents éloignés (Est du département) à venir consulter le médecin de prévention à Cergy. Pourtant, les bilans des consultations MP montrent une fréquence de plus en plus grande de cas de mal-être au travail.

Vote : abstention unanime

Questions diverses

Déménagement du Montaigne et du Beloise

La direction explique qu’un vieux projet consiste à rapatrier les services du Montaigne et du Beloise au CFIP de Cergy. Mais ce projet était bloqué car il faut avoir des places de parking supplémentaires. Les discussions sur ce sujet entre la DDFIP et l’agglomération de Cergy durent depuis plusieurs années, mais, jusqu’à maintenant, la commune traînait des pieds car aménagement du théâtre. Aujourd’hui, le théâtre est terminé (enfin), et les discussions ont repris mais elles ne sont pas finalisées. Le permis de construire n’est pas encore déposé, les plans restent à faire. Les travaux devraient se dérouler entre 2013 et 2014.

Les locaux du CFIP Bâtiment A et bâtiment C dernier étage seront désamiantés avant rénovation des espaces de travail.

La direction a le soucis de se situer dans une des échéances des baux : Montaigne au 31/12/2014, Beloise au 31/03/2016.

Donc c’est un projet de grande ampleur : il y aura des chemins de migration des différentes services du CFIP présents sur le site pour désamiantage.

Le schéma cible d’installation des services sera élaboré prochainement et la direction discutera avec les agents à partir de la rentrées de septembre avec  un point au CHSCT d’automne.

Il y aura certainement un échange de parcelle avec la mairie, donc cela va prendre du temps (échange douves contre parking du fond).

Nettoyage du sol des pôle Pontoise Sud, Est et SIE Ouest.

La direction va relancer ce dossier bien légitime.

Caisse de Sarcelles Tréso

La CGT explique que le caissier de la trésorerie se plaint de l’inadaptation de son poste de travail qui lui entraîne des maux de dos : étagère trop loin et haute et caisse trop basse en dessous du bureau avec des gestes fréquents de torsion de la colonne vertébrale.

La direction découvre le problème et le note en nous disant que si des améliorations sont possibles, elle les mettra en œuvre. Le docteur Barret explique que pour une solution durable, il faut faire appel à un ergonome. Ce sont des emplois chartés. La direction explique qu’elle ne peut pas diligenter un ergonome pour chaque Trésorerie, mais que l’intervention de l’un d’eux est prévue sur d’autres sites (Enghien et Cormeilles) et qu’il lui ser demandé d’étudier le cas de la caisse de Sarcelles. Le Calendrier doit être établi prochainement

Bâtiment de la Tréso de Sarcelles 

Nous dénonçons une nouvelle fois les heurts de véhicules trop haut sur la bâtiment de la Tréso qui passe au dessus de la rue.

La direction nous répond que la situation est en train de bouger avec la mairie de Sarcelles qui est responsable de la sécurité routière. L’installation d’un « gabarit » (sorte de portique) est à l’ordre du jour, la mairie serait d’accord. Reste à contacter le gestionnaire de l’immeuble.

Visites et enquêtes du CHSCT

Visites :

La CGT demande un planning de ces actions de visite du CHSCT, qui sont prévues par les textes, mais jamais mises en œuvre dans le Val d’Oise.

Les participants tombent d’accord sur des visites à Cormeilles et Sannois au sujet de la vétusté des locaux : la direction  proposera 2 ou 3 dates à compter de septembre

Une autre visite est prévue au CID d’Osny (objet : découverte du site). la direction  propose 2 ou 3 dates à compter de  novembre.

Composition de la délégation : 1 délégué par OS, Assistant de Prévention, Délégué à la Sécurité.

Pour la CGT, nous sommes satisfait d’avoir pu faire avancer le CHSCT sur ce sujet des visites de sites. Reste que ces visites doivent être efficaces et suivies d’effets… A suivre à l’automne, donc.

Enquêtes :

La CGT demande une enquête sur les écrêtements d’heures (plus de 300 à la DDFIP en 2011), car les écrêtements n’interviennent qu’au delà de 12 heures de cumul d’heures. 

Monsieur Mallieu Lassus explique qu’en fonction des termes de l’article 53 du décret de 1982, on ne peut pas faire d’enquête sur place sur ce sujet. Mais, selon lui, il est logique que le CHSCT s’intéresse à ce sujet.

Donc, nous avons insisté pour que le CHSCT formule le vœux à l’administration de lui fournir des éléments sur les services concernés et les durées écrêtées. Le président accepte de reconnaître ces vœux du CHSCT et d’y donner suite dans les prochaines séances.

Au sujet de l’actualisation du DUERP, certaines OS avait la volonté de diligenter une enquête par le CHSCT : le DDFIP explique qu’il avait de toute façon l’intention de faire un bilan, et que les textes sur les enquêtes du CHSCT ne sont pas applicables de cette manière : il voudrait lui-même savoir comment ont été appliquées les directives données aux chefs de services.

La direction considère que le vœux du CHSCT est légitime et elle lui fournira les éléments en sa possession à ce sujet également.

Scannages 2042

La direction explique que le Dr Barret n’a pas été consulté sur la mise en place du scannage des 2042 car l’installation des double écrans a été très rapide. Mais elle affirme veiller à ce que la charge de travail des services ne soit pas disproportionnée par rapport aux années précédentes, notamment pas d’impact sur les congés des agents : c’est une directive nationale. Une partie importante des déclarations sont traitées par les ESI (anciens CRI ou CSI). 

Des inquiétudes subsistent cependant sur les conditions de travail (problèmes sur PPE, mensualisations, etc…).

Les conséquences ont-elles été envisagées ?

Selon la direction, les conséquences sur la PPE : il faut que les non imposables aient leur chèque de PPE dans les temps. C’est la première préoccupation. Pour cela, il faut un maximum de déclarations saisies à l’échéance fondamentale du 12 juillet, mais cela est possible d’après elle. A suivre…

Remplacement des portes entrée à la Cité Administrative

Les travaux recommence à la cité administrative du 7 juillet au 7 août : remplacement des portes entrée de la préfecture. L’évacuation se fera par la sortie corbeille ou rdc tour Sud.

Un mail d’info va être envoyé aux personnels et aux agents d’évacuation. La CGT a demandé à ce qu’il soit envoyé à tous les agents de la DDFIP car nous sommes tous susceptibles de nous rendre à la direction.

Les rapports de l’Inspecteur Santé et Sécurité au Travail ne sont plus examinés depuis longtemps.

La CGT demande qu’un groupe de travail soit consacré à cet examen pour rattraper le retard et repartir sur un examen des rapports ISST au fur et à mesure.

Agenda

Groupe de travail le 18 septembre 2012 

CHS-CT : 9 octobre 2012

Un quatrième CHS-CT sera prévu en novembre 2012
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